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I. INTRODUCTION 

1. Le 30 janvier 2015, la Chambre d’appel du Tribunal pénal international pour l’ex 

Yougoslavie («TPIY») a condamné Radivoje Miletic à 18 ans d’emprisonnement dans 

l’affaire IT-05-88-A, le Procureur c. Vujadn Popovic et consorts1.   

2. Le 4 avril 2016, Radivoje Miletic a été transféré en Finlande, où il purge sa peine.  

3. Le 2 février 2017, le Ministère de la Justice de la République de Finlande a soumis au 

Président du Mécanisme international appelé à exercer les fonctions résiduelles des Tribunaux 

pénaux, («Mécanisme»), la question de la libération anticipée de Radivoje Miletic.   

4. A l’époque de la demande des autorités finlandaises, Radivoje Miletic, qui remplissait 

les conditions d’une libération anticipée conformément aux lois finlandaises, n’avait pas 

encore purgé deux tiers de sa peine.  

5. Le 26 juillet 2017, le Président du Mécanisme a refusé la libération anticipée de 

Radivoje Miletic2 en soulignant que le fait de n’avoir pas purgé deux tiers de la peine militait 

contre sa libération anticipée3.   

6. Le 27 octobre 2017, Radivoje Miletic a déposé une requête aux fins de libération 

anticipée4.  

7. Le 23 octobre 2018, le Président du Mécanisme a refusé la demande de Radivoje 

Miletic5 en indiquant notamment que :  

“while Miletic completed two-thirds of his sentence as of 17 May 2018 and he has 

shown some signs of rehabilitation, the very high gravity of his crimes and the strong 

objections of the remaining Judges of the sentencing Chamber who are Judges of the 

Mechanism, considered in light of the general practice of the ICTY, the ICTR, and the 
 

1 Arrêt de la Chambre d’appel du TPIY prononcé le 30 janvier 2015 dans l’affaire IT-05-88-A, le Procureur c. 
Vujadin Popovic et consorts; 
2 Décision relative à la libération anticipée de Radivoje Miletic, rendue le 26/07/2017 par le Président du 
Mécanisme (« Décision »), par.36;  
3 Décision, par.35; 
4 Requête de Radivoje Miletic aux fins de la libération anticipée;  
5 Decision of the President on the Early Provisional Release of Radivoje Miletic («Decision 2018»), par.47;  
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Mechanism and pursuant to Rule 150 of the Rules, militate against granting early 

release”6.  

8. Dans la même decision le Président du Mécanisme indiquait que “The finding that 

Miletic should not be granted early release at this stage is without prejudice to any future 

applications for early release by Miletic”7.  

9. Le 5 mars 2019, Radivoje Miletic a déposé une nouvelle requête aux fins de libération 

anticipée8.  

10. Le 5 mai 2021, le Président du Mécanisme a refusé la demande de Radivoje Miletic9 en 

indiquant que :  

“I consider that the Application should be denied. Although Miletić is eligible to be 

considered for early release, there are significant factors strongly militating against 

early release. The high gravity of his crimes is certainly one of them. In addition, I 

consider that Miletić has failed to demonstrate sufficient signs of rehabilitation. Finally 

there is no evidence before me that demonstrates the existence of compelling 

humanitarian grounds which would warrant overriding this negative assessment”10.  

11. Par la présente requête, Radivoje Miletic, âgé de 73 ans et souffrant de nombreuses 

maladies chroniques, condamné à 18 ans d’emprisonnement, ayant purgé les deux tiers de sa 

peine le 17 mai 2018 et qui, à la date de cette requête, a purgé plus de trois quarts de sa peine, 

demande au Président du Mécanisme de lui accorder la liberté anticipée.  

12. Radivoje Miletic souhaite préciser qu’il consent que toutes les informations et les 

documents le concernant, y compris l’intégralité des documents médicaux, soient 

publiques.  

 

 
6 Décision 2018, par.45;  
7 Décision 2018, par.45;  
8 Requête de Radivoje Miletic aux fins de la libération anticipée déposée le 05/03/2019;  
9 Decision on the Early Provisional Release of Radivoje Miletic («Decision 2021»), par.79;  
10 Décision 2021, par.78;  
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II. DROIT APPLICABLE ET CONDITIONS REQUISES POUR UNE DEMANDE 

AUX FINS DE LA LIBERATION ANTICIPEE 

13. Conformément à l’article 26 du Statut du Mécanisme, si la personne condamnée par le 

TPIY, le TPIR ou le Mécanisme peut bénéficier d’une grâce ou d’une commutation de peine 

selon les lois de l’État dans lequel elle est emprisonnée, cet État en avise le Mécanisme.  

14. L’article 149 du Règlement de Procédure et de Preuve («Règlement») précise que si, 

selon la législation de l’État sur le territoire duquel est incarcéré le condamné, ce dernier peut 

faire l’objet d’une grâce, d’une commutation de peine ou d’une libération anticipée, l’État en 

informe le Mécanisme conformément à l’article 26 du Statut.  

15. Aux termes de l’article 150 du Règlement, « le Président, au vu de cette notification ou 

après avoir reçu une demande adressée directement par le condamné, apprécie en 

consultation avec les juges de la Chambre ayant prononcé la peine qui siègent au 

Mécanisme, s’il y a lieu d’accorder une grâce, une commutation de peine ou une libération 

anticipée. Si aucun des juges ayant prononcé la peine ne siège au Mécanisme, le Président 

consulte au moins deux autres juges ». 

16. Aux termes du paragraphe 5 de la Directive pratique relative à l’appréciation des 

demandes de grâce, de commutation de peine ou de libération anticipée des personnes 

condamnées par le TPIR, le TPIY ou le Mécanisme du 15 mai 2020 («Directive»), un 

condamné peut adresser une demande de grâce, de commutation de la peine ou de libération 

anticipée du directement au Président s’il estime qu’il remplit les conditions requises.  

17. Il résulte, donc, des dispositions de l’article 150 du Règlement et du paragraphe 5 de la 

Directive qu’un condamné peut adresser, lui-même, une demande de libération anticipée 

directement au Président.  

18. Conformément au paragraphe 7 de la Directive «Les demandes de grâce, de 

commutation de peine ou de libération anticipée peuvent être présentées à tout moment».  

19. Le paragraphe 8 de la Directive précise que : 

«Nonobstant le paragraphe 7 de la présente directive pratique, un condamné purgeant 

une peine sous le contrôle du Mécanisme ne peut généralement prétendre à une 
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libération anticipée qu’après avoir purgé les deux tiers de la peine que lui a infligée le 

TPIR, le TPIY ou le Mécanisme». 

20. Radivoje Miletic a purgé deux tiers de sa peine le 17 mai 2018, la date du 17 mai 2018 

étant établie comme la date à laquelle Radivoje Miletic a purgé deux tiers de sa peine dans la 

Décision11.  

21. Radivoje Miletic considère qu’il peut prétendre à la libération anticipée ayant purgé 

deux tiers de la peine prononcée par la Chambre d’appel.  

 

III. ARGUMENTS 

22. Conformément à l’article 151 du Règlement, le Président du Mécanisme tient compte, 

aux fins d’apprécier l’opportunité d’une grâce, d’une commutation de peine ou d’une 

libération anticipée, entre autres, de la gravité de l’infraction commise, du traitement réservé 

aux condamnés se trouvant dans la même situation, de la volonté de réinsertion sociale dont 

fait preuve le condamné ainsi que du sérieux et de l’étendue de la coopération fournie au 

Procureur.  

23. Les infractions pour lesquelles Radivoje Miletic purge sa peine sont graves, mais toute 

personne condamnée par le Mécanisme, le TPIY ou le TPIR, purge la peine pour une 

infraction grave puisque ces organismes ne sont compétents que pour des crimes d’une 

extrême gravité. La situation de Radivoje Miletic est donc similaire à la situation de toute 

personne condamnée par le TPIY ou le TPIR. D’ailleurs, dans sa Décision, le Président du 

Mécanisme a considéré que “I recall that persons sentenced by the ICTY, like Miletic, are 

considered "similarly-situated" to all other prisoners under the Mechanism's supervision and 

that all convicted persons supervised by the Mechanism are considered eligible to apply for 

early release upon the completion of two-thirds of their sentences, irrespective of the tribunal 

that convicted them”12.  

24. Il est extrêmement difficile de comparer la situation des personnes condamnées, car les 

peines pénales sont individualisées et la situation de chaque individu ne dépend pas seulement 

 
11 Décision, paragraphe 23; 
12 Décision 2018, par.23 ;  
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du crime pour lequel il a été condamné, mais également du degré de sa responsabilité et des 

circonstances personnelles.  

25. Toutefois, la jurisprudence des Tribunaux internationaux et du Mécanisme démontre 

que la libération anticipée est généralement accordée aux condamnés, déclarés coupables des 

crimes d’une extrême gravité et condamnés à des peines similaires à celle purgée par 

Radivoje Miletic, qui ont servi deux tiers de leur peine, même s’il s’agissait des personnes 

exerçant hautes fonctions politiques et même si la période des crimes couvrait une période 

prolongée, parfois de plusieurs années13.  

26. Egalement les personnes condamnées pour des crimes commis à Srebrenica en juillet 

1995 ont bénéficié de liberté anticipée14.  

27. Même s’il n’y pas d’hiérarchie entre les crimes entrant dans la compétence des 

tribunaux internationaux et du Mécanisme, le génocide est toutefois considéré comme le 

crime des crimes15 et détient une position particulière parmi les crimes internationaux. 

Toutefois, même les personnes condamnées pour le génocide peuvent prétendre à une 

libération anticipée et peuvent l’obtenir. Ainsi, le Président du Mécanisme a accordé la 

libération anticipée à Obed Ruzindana16 qui a été déclaré coupable du génocide et condamné à 

une peine de 25 ans d’emprisonnement17.  

28. Bien qu’il soit extrêmement difficile de comparer la situation de personnes condamnées, 

car une telle situation comporte nécessairement les éléments propres à la situation personnelle 

 
13 Decision of the President on early release of Momčilo Krajišnik, 02/07/2013, affaire IT-00-39-ES; Public 
Redacted Version of the 10 July 2015 Decision of the President on the Early Release of Nikola Sainovic, 
27/08/2015, affaire MICT-14-67-ES; Version publique expurgée de la Décision relative à la libération anticipée 
de Vladimir Lazarevic rendue par le Président 07/09/2015, affaire MICT-14-67-ES.3; Version publique 
expurgée de la Décision du 21 mai 2014 relative à la demande de libération anticipée de Dario Kordic, 
06/06/2014, affaire MICT-14-68-ESD; 
14 Public redacted version of the 14 March 2014 Decision on Early Release of Momir Nikolic, 12/10/2015 affaire 
n°MICT-14-65; Decison on Motion for Early Release, 02/02/2015 dans l’affaire IT-05-88-A; Decision of the 
President on Early Release of Vidoje Blagojevic, 03/02/2012, affaire IT-02-60-ES; 
15 Jugement et sentence prononcés, 04/09/1998, affaire n° ICTR-97-23-S, par.16; Sentence pronocée le 5 février 
1999, affaire n. ICTR-98-39-S, par.15; Opinion partiellement dissidente du Juge Wald joint à l’Arrêt du 
05/07/2001 dans l’affaire n°IT-95-10-A; Jugement, 31/07/2003, affaire n°IT-97-24-T, par.502;  
16 Décision du Président du Mécanisme relative à la demande de libération anticipée d’Obed Ruzindana, 
13/03/2014, affaire MICT-12-10-ES, 08/04/2014;  
17 Arrêt 01/06/2001, affaire n°ICTR-95-1-A;  
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de chaque personne, une telle comparaison, aussi difficile qu’elle soit, est indispensable 

afin d’éviter les décisions arbitraires.  

29. Si la gravité des crimes doit être prise en compte lors de l’appréciation de la demande 

de la libération anticipée, la gravité des crimes ne doit pas être la seule raison qui empêche la 

mise en liberté anticipée d’un condamné. Tout d’abord aucune règle internationale 

n’empêche que la liberté anticipée soit accordée aux personnes condamnées pour les 

crimes internationaux les plus graves et sérieux. Ensuite, la gravité des crimes a déjà été 

appréciée par les Juges lorsqu’ils ont déterminé la sentence et finalement, selon la 

jurisprudence des tribunaux internationaux et le Mécanisme, les personnes condamnées 

pour de tels crimes, y compris pour le crime de génocide, ont pu bénéficier de la liberté 

anticipée.  

30. Radivoje Miletic a pleinement conscience de gravité des infractions pour lesquelles il a 

été condamné et son comportement montre une réhabilitation totale ainsi qu’une réinsertion 

sociale18.  

31. Radivoje Miletic joint à cette requête, la lettre qu’il a adressée au Président du 

Mécanisme en 2018 dans laquelle il a exprimé ses profonds regrets et la compassion sincère 

pour les victimes et leurs familles19.  

32. Par ailleurs, dans cette lettre, Radivoje Miletic reconnaît avoir fait des erreur et 

reconnaît son rôle : « je suis conscient de ma position et de mon rôle dans cette guerre et 

dans les événements décrits dans le Jugement » 20. 

33. Radivoje Miletic est conscient que dans la Décision de 2021, le Président du 

Mécanimse a considéré que “Taken as a whole, I consider that the manner in which Miletić 

has approached this letter of purported remorse to be a negative factor in my overall 

assessment as to whether he has demonstrated rehabilitation”21  

34. Radivoje Miletic souhaite souligner qu’il n’est pas un homme de lettres, qu’il a 

écrit cette lettre en toute sincérité et sans aucun calcul et avec ses propres mots et ses 

 
18 Infra, par.29-32; 
19 Annexe, Lettre de R.Miletic;  
20 Idem;  
21 Décision 2021, par.56;  
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sentiments. D’ailleurs, parce que cette lettre est l’expression la plus sincère de ses sentiments, 

Radivoje Miletic la joint à cette requête.  

35. Radivoje Miletic réitère aujourd’hui ses regrets et la compassion pour les victimes 

et leurs familles.  

36. Lors de son procès, Radivoje Miletic n’a pas coopéré avec le Bureau du Procureur. Son 

choix de garder silence est un droit fondamental, garanti par l’article 14.3.g du Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques. Ce droit est également garanti par l’article 

19.4.g du Statut du Mécanisme et il lui a été d’ailleurs garanti par l’article 21.4.g du Statut du 

TPIY.  

37. Dans sa Décision, le Président du Mécanisme a d’ailleurs jugé que “…an accused 

person is under no obligation to plead guilty or, in the absence of a plea agreement, to 

cooperate with the Prosecution. I therefore consider that Miletic's lack of cooperation with 

the Prosecution and the ICTY Prosecution is a neutral factor in determining whether or not to 

grant him early release.”22 

38. Après sa condamnation définitive, Radivoje Miletic n’a jamais été contacté par le 

Bureau du Procureur ou du Procureur du TPIY et il n’était donc pas en position de fournir une 

coopération puisque le Bureau du Procureur ne l’a pas demandée.    

39. La réinsertion sociale et le comportement irréprochable de Radivoje Miletic sont 

attestés par les documents transmis au Mécanisme par les autorités finlandaises. Le 24 avril 

2017, le Directeur de la prison Kylmakoski a informé le Président du Mécanisme que 

Radivoje Miletic exécutait régulièrement et d’une manière exemplaire toutes ses obligations. 

Il indiquait aussi que Radivoje Miletic participait dans les activités sociales et que son 

comportement était irréprochable23.  

40. Le Directeur de la prison a également informé le Président du Mécanisme que Radivoje 

Miletic avait des contacts réguliers avec sa famille24.  Radivoje Miletic souhaite rappeler qu’il 

a perdu plusieurs membres de sa proche famille depuis qu’il est incarcéré. En effet, depuis 

 
22 Décision 2018, par.40;  
23 Statement concerning the release of Radivoje Miletic, an date du 24 avril 2017, joint à la note verbale de 
l’ambassade de Finlande aux Pays-Bas du 11/05/2017;  
24 Idem; 
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2005 il a perdu ses parents (son père et sa mère), sa sœur et son épouse. Etant très proche de 

ses enfants, il souhaite les rejoindre au plus vite à Belgrade pour qu’il puisse, autant que 

possible, profiter de ses petits-enfants, dont certains sont nés lors de son incarcération.  

41. Le 23 janvier 2018, l’Ambassade de la République de Finlande auprès des Pays-Bas a 

déposé, auprès du Mécanisme pour les Tribunaux pénaux internationaux (le « Mécanisme »), 

des documents du Ministère de la Justice de la République de Finlande relatifs à la libération 

anticipée de Radivoje Miletic25.  La réinsertion sociale et le comportement irréprochable de 

Radivoje Miletic sont de nouveau soulignés dans ce document. 

42. Dans une lettre du 15 novembre 2019, adressé au Mécanisme dans le cadre de la 

demande précédente de libération anticipée de Radvoje Miletic, les autorités pénitentiaires 

finlandaises ont réitéré ces observations.  

43. Radivoje Miletic est né le 6 décembre 1947, il a donc 73 ans. Une leucémie lui a été 

diagnostiquée lorsqu’il était en détention à l’Unité de détention du TPIY. Bien que son état 

soit jugé stable aujourd’hui, une libération anticipée ne peut que contribuer à maintenir cette 

stabilité. Par ailleurs, Radivoje Miletic souffre du diabète et a subi plusieurs opérations des 

yeux, dont la dernière en 2021. En 2020, il a subi une intervention chirurgicale de la hanche.   

44. Radivoje Miletic n’a jamais été impliqué dans la politique et n’a aucune intention de 

l’être s’il est mis en liberté anticipée. Il est également prêt à respecter toutes les conditions de 

sa liberté anticipée que le Président du Mécanisme pourrait décider. A cet égard, Radivoje 

Miletic rappelle que, lors de son procès, il a été, à plusieurs reprises, mis en liberté provisoire 

et qu’il a toujours respecté toutes les conditions imposées par le TPIY.  

45. Egalement, Radivoje Miletic souligne que, si la liberté anticipée lui est accordée, il 

résidera à Belgrade, en Serbie, avec ses enfants, alors que les crimes pour lesquels il est 

condamné ont été commis dans un autre Etat.  

46. Le comportement de Radivoje Miletic démontre sa volonté de réinsertion sociale. Les 

observations du Directeur de la prison Kylmakoski confirment la volonté de réinsertion 

sociale ainsi que la réinsertion sociale effective de Radivoje Miletic.  Cette réinsertion sociale 

 
25 Verbal Note, Embassy of Finlande, The Hague, 23/01/2018 avec les annexes;  
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milite d’une manière prépondérante en faveur de la libération anticipée, conformément à 

l’article 151 du Règlement de Preuve et de Procédure du Mécanisme.   

 

IV. CONCLUSIONS 

47. Pour toutes les raisons susvisées, Radivoje Miletic considère que toutes les conditions 

de sa libération anticipée seront réunies puisqu’il a purgé deux tiers de sa peine le 17 mai 

2018 et a démontré une volonté tangible de la réinsertion sociale.  

48. En conséquence, Radivoje Miletic demande au Président du Mécanisme de bien vouloir 

accéder à sa demande et de lui accorder la libération anticipée. 

 

 

DATE : 2 janvier 2022 

 

 

Nombre de mots : 2939 

 

 

 

 

 
Natacha Fauveau Ivanovic 

Conseil du Général Miletic 
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6. Radivoje Miletic est né le 6 décembre 1947 et dans quelques mois il aura 70 ans. Une 

leucémie lui a été diagnostiquée lorsqu’il était en détention à l’Unité de détention du TPIY. 

Bien que son état soit jugé stable aujourd’hui, une libération anticipée ne peut que contribuer 

à maintenir cette stabilité.  

7. Les observations du Directeur de la prison Kylmakoski démontrent la volonté de  

réinsertion sociale et la réinsertion sociale effective de Radivoje Miletic et militent 

énormément en faveur de la libération anticipée, conformément à l’article 151 du Règlement 

de Preuve et de Procédure du Mécanisme.   

8. Certes, Radivoje Miletic n’a pas coopéré avec le Bureau du Procureur, mais lors de son 

procès il a choisi de garder silence, ce qui est son droit fondamental, garanti par l’article 

14.3.g du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. Ce droit est également 

garanti par l’article 19.4.g du Statut du Mécanisme et il lui a été d’ailleurs garanti par l’article 

21.4.g du Statut du TPIY. Après sa condamnation définitive, Radivoje Miletic n’a jamais été 

contacté par le Bureau du Procureur et il n’était donc pas en position de fournir une 

coopération puisque le Bureau du Procureur ne l’a pas demandée.    

9. Les infractions pour lesquelles Radivoje Miletic purge sa peine sont graves, mais 

Radivoje Miletic a pleinement conscience de leur gravité et son comportement montre une 

réhabilitation totale ainsi qu’une réinsertion sociale.  

10. Pour toutes les raisons susvisées, Radivoje Miletic prie le Président du Tribunal de bien 

vouloir accéder à la demande des autorités finlandaises et de lui accorder la libération 

anticipée.   

DATE : 3 juillet 2017 

 

 

Nombre de mots : 633 

 
Natacha Fauveau Ivanovic 

Conseil du Général Miletic 
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Kylmakosken Vankila 
37000 AKaa 
Finlande 
 
Le 16 novembre 2018 
 
 
Monsieur le Président,  
 
Je m’adresse à vous par cette lettre, conformément à la procédure établie par le Mécanisme 
international appelé à exercer les fonctions résiduelles des Tribunaux pénaux, concernant la 
libération anticipée après que deux-tiers de la peine ont été purgés.  
 
J’ai purgé deux tiers de la peine le 17 mai 2018.  
 
J’étais le haut officier dans l’Armée de la Republika Srpska et je considère que tout officier 
porte une partie de la responsabilité pour ce qui s’est passé pendant la guerre sur le territoire de 
la République de Bosnie-Hérzégovine.  
 
A cause de ce conflit, leurs familles ont mon profond respect et compassion tout d’abord en 
tant que l’homme et ensuite en tant que l’officier et le général. Je regrette tout enfant qui a perdu 
la vie, qui a perdu les parents et dont l’enfance a été volée à cause de la guerre.  
 
J’ai de la peine pour toutes les mères qui ont, en conséquence de la guerre, perdu les enfants.  
 
J’ai de la peine pour tous les gens innocents à qui la guerre a ôté ou détruit la vie et je suis 
conscient que le temps ne peut effacer leur tristesse et leur douleur.  
 
J’ai toujours été conscient que la guerre est un mal imposé et qu’il porte une énorme douleur et 
des souffrances des victimes innocentes de tous les côtés dans le conflit et surtout dans une 
guerre civile. Cela concerne avant tout les civiles, les enfants, les personnes âgées et 
impuissantes.  
 
Pendant toutes ces années lors desquelles j’ai purgé ma peine, j’ai eu assez de temps pour 
réfléchir sur les événements qui se sont passés. Même aujourd’hui je ne connais pas de réponse 
pourquoi la guerre a commencé, pourquoi nous en avions besoin et pourquoi nous y étions 
impliqués. Même comme le militaire de profession je n’ai jamais pensé qu’une guerre civile, 
pour laquelle nous, les militaires de l’ancienne JNA, n’étions pas préparés, pourrait se produire 
dans mon pays. 
 
Je vois aujourd’hui toutes les erreurs que j’ai faites, mais je sais aussi que je n’ai pas eu 
beaucoup de choix.  
 
Bien que je n’aie pas exercé une position du commandement, je n’ai pas eu droit de délivrer les 
ordres pour l’utilisation des unités en guerre, je suis conscient de ma position et de mon rôle 
dans cette guerre et dans les événements décrits dans le Jugement.  
 
Je suis conscient de la gravité des actes et des conséquences et je n’ai pas de mots pour décrire 
mes regrets.  
 
Après ma sortie de la prison, je porterai le fardeau de la peine jusqu’à la fin de ma vie dans son 
sens psychologique, sociologique et historique.  
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J’espère que mon comportement pendant le procès a démontré le respect envers les victimes 
innocentes, la Chambre et le Tribunal en tant qu’une institution internationale. Je crois que vous 
apprécierez d’une manière positive les effets de mon emprisonnement et que vous ferez droit à 
ma demande de libération anticipée.  
 
Respectueusement,  
 
 
Radivoje Miletic  
 
[signature] 
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